
Un nouveau projet de coopé-
rative de l’habitat a assuré 

la construction de 84 habitations 
pour les pêcheurs de la région de 
Tyr. Ce projet, qui va leur permet-
tre de résider dans des logements 
«  dignes et sains», n’aurait pu 
voir le jour sans la collaboration 
de tous ceux qui ont « contribué 
à faire de ce rêve une réalité », a 
déclaré Youssef Khalil, président 
de l’association du développement 
rural ADR, dans une allocution.

Ce projet a été récemment inau-
guré en présence de l’ambassadeur 
d’Espagne, Miguel Benzo, de la 
présidente de la Fondation pour 
la promotion sociale et culturelle 
FPSC, Pilar Lara, et de tous les 
membres et donateurs libanais.

Tout a commencé par une terri-
ble journée de tempête lorsqu’en 
1992, Pilar Lara, en visite à Tyr, 
a été bouleversée par la situation 
dramatique des pêcheurs et leurs 
conditions de logements inhumai-
nes. « Ces hommes trimaient jour 
et nuit, luttant avec des équipe-
ments de fortune, à la merci des 
intempéries et du mauvais temps. 
Ils se battaient seuls, pour nourrir 
leurs enfants et survivre dans leur 
ville », raconte-t-elle.

L’état des maisons rongées par 
l’humidité de la mer, les jeunes 
qui quittaient faute de trouver du 
travail et de pouvoir se marier, 
l’ont poussée à entreprendre un 
énorme projet. En collaboration 
avec Youssef Khalil, lui-même 
originaire de Tyr, ils décident de 
construire des logements à ces pê-
cheurs, de former ces jeunes qui 
quittaient trop tôt l’école et leur 
fournir un métier en main. «  Un 
défi impossible, confie Pilar Lara, 
car notre association était petite, 
les demandes énormes et le coût 
excessif. »

Elle commence par convaincre 
son gouvernement de la nécessité 
de financer ce projet au Proche-
Orient, consolide ses liens avec 
l’une des plus grandes agences 
espagnoles, l’Agence espagnole 
de coopération internationale 
au développement – AECID, 
qui a payé la moitié du projet, et 
c’est en 2001, avec le soutien de 
l’ADR, des dons de l’Espagne et 
des particuliers libanais, que dé-
bute la construction de ces habi-
tations.

«  Malheureusement, confie 
Pilar Lara, ce projet qui a connu 
beaucoup de rebondissements 
(découvertes de vestiges sur le 
terrain offert par l’archevêché, dé-
placement du projet dans la loca-
lité de Abbassiyé, guerre de juillet 
2006…) ne verra le jour que 14 
ans plus tard. »

La coopérative « al-Baka’ » : 
rester pour survivre

«  De tout temps, les pêcheurs 
ont représenté la catégorie la plus 
défavorisée et la plus marginali-
sée de la société, explique Yous-
sef Khalil. Ils ne reçoivent aucune 
subvention de l’État, n’adhèrent 
pas à la Sécurité sociale et n’ont 
pas droit à un prêt de logements. 
Avec des gains qui ne font que di-
minuer depuis 15 ans, ils n’arri-
vent plus à réparer leurs maisons 
ni à renouveler leurs équipements 
désuets. De plus, l’importation 
de poissons frais de l’extérieur 
n’aide pas leur situation. »

Ces pêcheurs décident alors de 
se prendre en charge, et à raison 
d’un dollar par mois, s’autofinan-
cent et créent leur propre coopé-
rative « al- Baqa’ », qui veut dire 
« rester ».

Soutenue et largement financée 
par l’association ADR, qui œuvre 

beaucoup au développement so-
cio-économique de la région, la 
coopérative arrive aujourd’hui à 
répondre aux besoins primaires de 
ces pêcheurs, à soulager leurs de-
mandes les plus urgentes, et à leur 
donner ainsi une raison de rester 
et de lutter dans leur ville.

Le blocus de 34 jours imposé 
par les Israéliens durant la guerre 
de juillet 2006 et l’interdiction de 
pêcher en haute mer pour des rai-
sons de sécurité ont terriblement 
affecté leur gagne-pain. «  Aux 
grandes journées de pêche, leurs 
gains varient entre 10 et 15 $ par 
jour, raconte Khalil. Par mauvais 
temps, ils atteignent à peine les 
7  $, ce qui suffit tout juste à les 
nourrir. »

Si, aujourd’hui, ce projet d’ha-
bitat a pu voir le jour, c’est grâce à 
« la collaboration, la ténacité et la 
générosité de toutes les personnes 
et associations qui ont généreuse-
ment contribué par leurs dons ou 
leurs efforts à sa réalisation », a 
affirmé Youssef Khalil dans son 
allocution. Il a particulièrement 
tenu à remercier le gouvernement 
espagnol, qui a compris la néces-
sité de l’intégration sociale de ces 
pêcheurs et par l’intermédiaire de 
l’association AECID a financé 
la moitié du projet, l’associa-
tion FPSC et sa présidente Pilar 
Lara qui s’est battue pour donner 
«un toit décent à ces pêcheurs », 
l’archevêché grec-catholique de 
Tyr qui a généreusement offert le 

terrain, la Harvard School of De-
sign qui a présenté le projet, le Dr 
Hachem Sarkis, professeur à l’uni-
versité d’architecture de Harvard 
qui a supervisé la construction du 
projet. Il a également remercié 
les donateurs libanais qui n’ont 
pas hésité à répondre à l’appel  : 
la Audi Bank et son directeur gé-
néral, Samir Hanna, Salim Eddé, 
président du groupe Murex, Jala 
Bitar, promoteur de EBCO, Nabil 
Chaya et Saba Nader, cofondateurs 
de l’ADR, « toutes ces personnes 
qui ont cru en ce projet, et qui ont 
voulu, en donnant un toit à ces 
pêcheurs, leur rendre leur dignité 
longtemps bafouée ».

Lamia DAROUNI

Trois ans après l’assassinat 
du journaliste et historien 

Samir Kassir, la fondation qui 
porte son nom a lancé hier un 
centre de défense des libertés 
médiatiques et culturelles dans 
les quatre pays arabes du Le-
vant, baptisé «  SK Eyes  ». En 
choisissant de ne pas se limiter 
au Liban et d’inclure la Syrie, la 
Palestine et la Jordanie dans son 
champ de compétence, la fon-
dation s’est donné pour objectif 
de poursuivre la lutte menée par 
Samir Kassir, contre ce qu’il a 
appelé, dans l’un de ses ouvra-
ges, Le malheur arabe, contre 
ce malheur d’appartenir à une 
région écrasée par le despotisme 
et les occupations, à une iden-
tité écrasée entre la décadence 
culturelle et la montée de l’in-
tégrisme, contre les malheurs 
générés par un obscurantisme 
d’un autre âge dont les premiè-
res victimes sont ceux-là mê-
mes dont le métier est de faire 
toute la lumière sur tout ce qui 
se passe sur la scène publique, à 
savoir les journalistes.

En effet, « depuis ce 6 mai où 
des journalistes ont été exécutés 
à Damas et à Beyrouth, le sang 
des hommes libres a systémati-
quement coulé avec l’encre de 

la liberté », comme l’a affirmé 
le romancier et journaliste Élias 
Khoury, lors de la cérémonie 
de lancement de «  SK Eyes  ». 
«  Notre but est de mettre en 
place un pôle culturel arabe in-
dépendant, dont l’unique but est 
de défendre la liberté de la pres-
se et de la culture. Les causes 
de la liberté et de la libération, 
et la résistance contre les dicta-
tures et les occupations sont les 
piliers de notre métier de jour-
nalistes. Car tel est le devoir 
que nous impose la bataille de 
l’instauration de la citoyenneté 
et de la justice dans le Levant », 
a ajouté le responsable de la 
Fondation Samir Kassir. 

Pour ce faire, «  SK Eyes  » 
s’est choisi pour mission de 
protéger les gens de plume, du 
clavier ou de la caméra « contre 
toute forme de répression et 
de leur fournir la protection et 
l’assistance légale en cas de be-
soin ». L’organisme devrait éga-
lement œuvrer pour la réforme 
des lois encadrant le fonctionne-
ment des médias, la promotion 
de la déontologie du métier de 
journaliste et la défense de tou-
tes les libertés culturelles face à 
la censure et à la répression. Et 
si « SK Eyes » a décidé de ba-

ser son quartier général dans la 
capitale libanaise, « c’est parce 
que le sort de Beyrouth a voulu 
qu’elle soit le miroir du malheur 
arabe, cette ville qui a combattu 
les occupations, a lutté et conti-
nuera de lutter pour s’ériger en 
miroir de la liberté », selon les 
mots d’Élias Khoury.

Pas de liberté sans
payer le prix

Et c’est dans ce Beyrouth 
que plusieurs journalistes et 
intellectuels libanais et arabes, 
ainsi que nombre de personnes 
intéressées par la défense des 
libertés publiques se sont réu-
nis pour prendre part au lance-
ment de « SK Eyes » qui s’est 
déroulé à l’hôtel Crowne Plaza, 
dans cette même rue Hamra sur 
laquelle avait déferlé une vague 
du «  malheur arabe  », en mai 
dernier. 

Après avoir inauguré la cé-
rémonie, Élias Khoury a donné 
lecture de l’allocution du rédac-
teur en chef de notre confrère 
an-Nahar, Ghassan Tuéni, qui 
n’a pas pu prendre part à l’évé-
nement pour des raisons de 
santé. «  La création d’un cen-
tre de défense de la liberté de 
la presse à Beyrouth est un nou-
veau signe d’espoir, a affirmé le 
député de la capitale. Nous qui 
avons choisi ce métier savons 
qu’il n’a qu’un seul secret  : la 
liberté. L’on ne crée pas la li-
berté sans payer de prix parfois 
exorbitant. Et la vie pourrait 
devenir un prix à payer pour 
préserver la vie. Mais Beyrouth 
nous a appris à défendre la li-
berté par la liberté. »

Pour sa part, la présidente de 
la Fondation pour l’avenir, Na-
bila Hamza, dont l’institution 
contribue au financement de 
« SK Eyes », a rappelé que « les 
libertés dans notre région vivent 
une crise sévère, les pays arabes 
ayant obtenu les dernières posi-
tions dans le classement établi 
par Reporters sans frontières ». 

« La répression de la créativité 
prend différentes formes dans 
nos pays où les intellectuels font 
régulièrement face au terroris-
me », a-t-elle poursuivi.

À l’issue de la cérémonie, 
une table ronde s’est tenue sous 
le thème de «  La censure et la 
liberté de la création culturelle 
et artistique ». Alors que le met-
teur en scène libanais Roger 
Assaf s’est penché sur les rela-
tions entre l’oppression et la li-
berté d’expression, le romancier 
égyptien Sonaallah Ibrahim, le 
poète et journaliste syrien Faraj 
Bayrakdar, et le cinéaste syrien 
Oussama Mohammad ont, tour 
à tour, égrené des épisodes de 

leur confrontation avec la cen-
sure, disséquant ses mécanismes 
absurdes non sans l’humour fin 
et presque revanchard de l’intel-
lectuel que l’on a voulu bâillon-
ner, mais en vain.

Soulignons que trois autres 
tables rondes seront organisées 
aujourd’hui, à l’hôtel Crowne 
Plaza, entre 10 heures 30 et 18 
heures 30, sur les thèmes des 
«  Blogs et les médias alterna-
tifs », les « Mécanismes de dé-
fense des libertés de la presse » 
et « L’industrie de l’opinion pu-
blique et les chaînes satellitaires 
arabes ».

M. H.

actualités libanaises

mardi 17 juin 2008page 4

Vue de la table ronde. On reconnaît sur la tribune, de gauche à 
droite : Oussama Mohammad, Roger Assaf, Élias Khoury, Sonaallah 
Ibrahim et Faraj Bayrakdar.

La banderole de l’événement.

Accord proche pour un échange de 
prisonniers entre Israël et le Hezbollah

Le sort des deux soldats is-
raéliens capturés en 2006 

par le Hezbollah à la frontière 
israélo-libanaise pourrait être 
bientôt scellé, Israël et le Hez-
bollah étant proches d’un ac-
cord sur un échange de prison-
niers ou de corps, a indiqué hier 
le père de l’un des soldats.

« Il y a deux semaines, Ofer 
Dekel (le responsable israélien 
en charge du dossier) nous a 
annoncé qu’il allait y avoir un 
accord  », a déclaré à la radio 
publique M. Tzvi Reguev, le 
père du soldat Eldad Reguev.

Il a exprimé la crainte que 
son fils ainsi que le second 
soldat, Ehud Goldwasser, en-
levés par le Hezbollah soient 
morts. «  Nous savons qu’El-
dad et Ehud ont été blessés au 
moment de l’enlèvement. Nous 
nous préparons au pire, mais 
gardons toujours l’espoir qu’ils 
soient en vie. »

Reprenant des informations 
provenant de la presse arabe, 
les médias israéliens ont in-
diqué qu’Israël va libérer en 
échange le doyen des prison-
niers libanais Samir Kantar et 

trois ou quatre autres détenus 
libanais.

Samir Kantar, qui appartenait 
au Front de libération de la Pa-
lestine (FLP), a été condamné en 
1980 à 542 ans de prison pour 
avoir tué un civil israélien et sa 
fille ainsi qu’un policier israélien 
en 1979, dans le nord d’Israël.

Une source officielle israé-
lienne s’est bornée, quant à 
elle, à confirmer que de « nou-
veaux progrès » avaient été en-
registrés dans les pourparlers 
menés par l’intermédiaire de 
l’Allemagne.

« Beyrouth qui a vaincu les occupations continuera de lutter contre le malheur arabe », affirme Élias Khoury

La Fondation Samir Kassir lance « SK Eyes », centre 
régional de défense des libertés médiatiques et culturelles

Environnement

Les remblais de la vallée de Lamartine… 
aujourd’hui dans les bois de Beit-Méry et de Broummana

Après le scandale que l’asso-
ciation Nature sans frontières 

(NSF) avait dévoilé il y a moins 
de deux semaines concernant des 
remblais ayant bouché le cours 
du fleuve Jamaani dans la vallée 
de Lamartine (Metn), voilà que 
NSF constate l’« ouverture » de 
deux nouveaux dépotoirs sauva-
ges pour des remblais similaires 
à moins de trois kilomètres du 
premier, ayant déjà défiguré de 
vastes espaces verts. Sur la route 
principale allant de Ras el-Metn 
à Monteverde, précisément au 

niveau des collines couvertes de 
pinèdes de Beit-Méry et Broum-
mana, un long filet de remblais 
bruns vient défigurer le paysage, 
menacer les pins d’asphyxie, en 
raison de la poussière soulevée, 
et risquer de boucher une fois 
de plus le cours du fleuve qui se 
trouve en contrebas.

Afin de dénoncer ce nouveau 
crime écologique, NSF a effec-
tué un tour sur les sites défigu-
rés. Son président, Mahmoud 
Ahmadieh, était accompagné de 
Raja Abou Arslane, membre du 

conseil municipal de Ras el-Metn 
et membre de l’Association de 
développement et de conserva-
tion des forêts (AFDC), ainsi que 
de représentants d’autres associa-
tions écologiques.

M. Ahmadieh a commencé par 
rappeler que les remblais jetés 
par des individus peu scrupuleux 
avaient une première fois bouché 
le cours du fleuve Jamaani, un 
affluent du fleuve de Beyrouth, 
déplorant que ces activités aient 
recommencé après seulement une 
semaine d’interruption, probable-

ment due aux articles parus dans 
les médias. «  Aujourd’hui, ces 
remblais ont été transférés vers 
deux nouveaux sites ayant toutes 
les caractéristiques écologiques 
qui rendent ce comportement 
inacceptable, dit-il. Nous avons 
même vu de gros blocs dégrin-
goler sur la colline vers le cours 
du fleuve, ce qui signifie qu’il 
pourrait se boucher une fois de 
plus au niveau de deux nouveaux 
points. De plus, la poussière dé-
gagée par les remblais pourrait 
détruire la couverture végétale 

en bloquant l’opération de pho-
tosynthèse, ce qui pourrait cau-
ser l’assèchement et la mort de 
vieux arbres sur une superficie 
qui va au-delà de l’endroit où a 
lieu l’agression. »

M. Ahmadieh a espéré que 
les dégâts résultant des carrières 
seront entièrement réparés, ap-
pelant les municipalités de Beit-
Méry et de Broummana à réagir, 
ces régions étant particulière-
ment vulnérables, puisqu’elles 
ont un caractère touristique pro-
noncé.

Inauguration de 84 logements pour des pêcheurs de Tyr

Un toit pour retrouver sa dignité

Conférence
Ouverture du quatrième Congrès arabe 
pour les nomenclatures géographiques 

Le quatrième Congrès arabe 
pour les nomenclatures géo-

graphiques, organisé par le Centre 
arabe d’études juridiques de la Li-
gue arabe et par le Comité arabe 
d’experts, a été inauguré hier à 
l’hôtel Monroe, sous le patronage 
du président de la République 
Michel Sleiman, représenté par 
le ministre sortant de la Défense 
Élias Murr. Ce congrès discute 
plus particulièrement des moyens 
d’unifier les nomenclatures géo-
graphiques entre les pays arabes 
et de les faire passer à l’écriture en 
lettres latines, suivant les recom-
mandations du précédent congrès 
qui avait eu lieu à Beyrouth éga-
lement, en 2007. Cette présente 
conférence devrait débattre des 

moyens de dépasser les difficultés 
rencontrées dans les pays arabes 
pour mettre en application le plan 
d’unification des nomenclatures, 
en raison notamment des différen-
ces de prononciation et d’ortho-
graphe dans certains pays. 

Les intervenants ont insisté 
sur l’importance, pour le monde 
arabe, de projets tels que l’unifi-
cation des nomenclatures géogra-
phiques et ont appelé à aplanir 
les difficultés qui restent, rendant 
hommage au travail accompli par 
les experts.

M. Murr a mis en évidence la 
symbolique des noms géographi-
ques dans les pays arabes et au 
Liban en particulier, surtout en ce 
qui concerne les notions histori-

ques et la résistance à l’ennemi. 
«  Notre responsabilité à tous, 
Libanais, est de préserver notre 
unité nationale et notre coexis-
tence », a-t-il enchaîné. 

Étaient également présents le 
député Yassine Jaber, représentant 
le président du Parlement Nabih 
Berry, le ministre Jean Oghassa-
bian, représentant le Premier mi-
nistre Fouad Siniora, l’ambassa-
deur de la Ligue arabe au Liban 
Sami Solh, représentant le secré-
taire général Amr Moussa, le gé-
néral Élias Farhat, représentant le 
commandant en chef de l’armée 
par intérim, le général Chawki 
Masri, des délégations de pays 
arabes et des personnalités mili-
taires et des services de sécurité.

Après la diffusion d’un documentaire par l’OTV

Les FL rappellent certains faits qui ont 
marqué, et précédé, le massacre d’Ehden
La diffusion par la chaîne 

de télévision du CPL, 
OTV, d’un documentaire 
faisant assumer principale-
ment au leader des Forces 
libanaises, Samir Geagea, la 
responsabilité du massacre 
d’Ehden, en juin 1978, a sus-
cité une vive réaction de la 
part des Forces libanaises. 
Le député de Bécharré, Élie 
Keyrouz, a ainsi tenu hier 
une conférence de presse au 
cours de laquelle il a rappelé 
certains faits qui ont mar-
qué et précédé le massacre 
d’Ehden. Il a d’abord sou-
ligné que M. Samir Geagea 
avait été blessé et transporté 
à l’hôpital au début de l’opé-
ration, et n’avait donc pas 
atteint la résidence de Tony 
Frangié. M. Geagea n’avait 
appris la mort de Tony Fran-
gié qu’après avoir repris 
connaissance à l’hôpital. 

Dans sa conférence de 
presse, M. Keyrouz a déploré 
l’attitude de l’OTV, affirmant 
que la version donnée par 
la chaîne en question avait 
pour but de susciter des dis-
sensions dans les rangs chré-
tiens. Et de souligner qu’une 
telle attitude s’est déjà tra-
duite par des tentatives, de la 
part du CPL, d’isoler Bkerké, 
d’affaiblir la présidence de la 
République et de porter at-
teinte aux Forces libanaises. 

En ce qui concerne le mas-
sacre d’Ehden, M. Keyrouz a 
mis l’accent sur le fait que 
l’opération qui avait été me-
née contre la résidence de 
Tony Frangié avait en fait été 
précédée d’une série d’assas-
sinats perpétrés contre des 
cadres et des responsables 
Kataëb au Liban-Nord, dont 
notamment Joud el-Bayeh, 
ainsi que quatre cadres du 
parti à Chekka. «  Le massa-
cre d’Ehden a été une tragé-
die, a déclaré M. Keyrouz. Et 
ce qui s’est passé avant ce 
massacre a été aussi une tra-
gédie. Nous devons admettre 
que nous avons tous été dans 
l’erreur, mais celui qui a pris 
l’initiative des incidents as-
sume la plus grande part de 
responsabilité. Au bout de 
trente ans, nous devons ad-
mettre la tragédie et la vé-
rité. Aucune des deux parties 
ne peut se vanter de ce qui 
s’est produit. Il faudrait que 
l’autre partie reconnaisse 
aussi que ce qu’elle a fait 
était une grande tragédie. » 

M. Keyrouz a, d’autre part, 
déclaré que cela ne servait à 
rien de remuer le passé. «  Si 
nous nous prêtons au jeu qui 
consiste à faire revivre le 
passé, nous devons alors re-
tourner au 16 juin 1957, date 
du massacre de Miziara, lors-
que 31 personnes avaient été 
tuées dans l’église de la loca-
lité, a souligné M. Keyrouz. 
Le président Sleimane Fran-
gié avait alors été contraint 
de se réfugier en Syrie, où il 
avait renforcé des relations 
bien connues qui ont été par 
la suite placées au service du 
régime de Assad. » 

Signalons, sur un tout 
autre plan, que M. Keyrouz 
ainsi que Mme Sethrida Gea-
gea, également députée de 
Bécharré, et M. Eddy Abila-
maa ont été reçus hier à Bke-
rké par le patriarche maro-
nite, Mgr Nasrallah Sfeir. À 
L’issue de l’entrevue, Mme 
Geagea a indiqué que les FL 
seraient représentées au gou-
vernement par des non-parle-
mentaires.

Gemayel évoque les rapports 
libano-palestiniens avec Zaki

Le président du parti Ka-
taëb, Amine Gemayel, a 

insisté hier sur la nécessité 
de poursuivre la réconcilia-
tion entre le parti et les Pa-
lestiniens. M. Gemayel, qui 
avait reçu le représentant de 
l’Organisation pour la libéra-
tion de la Palestine au Liban, 
Abbas Zaki, a souligné qu’il 
avait soulevé avec son inter-
locuteur la nécessité d’orga-
niser des rencontres bilatéra-
les « à différents niveaux » et 

de «  suivre de près la situa-
tion en Palestine  » d’autant 
que celle-ci a une « influence 
directe sur la situation au Li-
ban ».

En réponse à une question 
concernant la formation du 
gouvernement, M. Gemayel 
a remarqué que « nous avons 
une opportunité de renforcer 
la position chrétienne pour 
compenser la diminution des 
prérogatives du président de 
la République après l’ac-

cord de Taëf ».
De son côté, M. Zaki a 

affirmé que le camp de Aïn 
el-Héloué ne servira pas 
d’étincelle à une guerre dé-
vastatrice au Liban. «  Nous 
ne permettrons pas que la 
tragédie de Nahr el-Bared se 
répète  », a-t-il insisté, sou-
lignant qu’en «  coopération 
avec l’armée libanaise, nous 
prenons les mesures néces-
saires pour déjouer d’éven-
tuelles surprises ».

Tirs contre le bureau de Zahra à Batroun
Le bureau d’Antoine Zahra, 

député des Forces libanai-
ses (FL), à Batroun (Liban-
Nord), a été la cible de coups 
de feu tirés par des inconnus, 

dans la nuit de samedi à diman-
che. Une patrouille de la gen-
darmerie de Batroun a été dé-
pêchée sur place pour entamer 
une enquête.


